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17 juillet 2007

Le Ministre, Jean-Louis BORLOO, reçoit la FEETS FO

Le Ministère de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement Durables (MEDAD) :

un rêve ministériel, des réalités pour les agents
Une délégation de la FEETS FO, avec les camarades de FO Finances pour la partie Industrie, a rencontré le Ministre du MEDAD, Jean-Louis Borloo, avec son Cabinet et en présence des Secrétaires généraux, de la Direction Générale du Personnel et de l’Administration et de la Direction Générale de l’Administration (Ecologie) le mardi 17 juillet 2007.

Première confirmation : l’Équipement a vécu. Certes, ce n’est pas vraiment une surprise tant les signes s’étaient accumulés depuis déjà quelques années, de la relégation après les Transports dans le précédent intitulé ministériel, à la réduction record des effectifs en 2007, en passant par les transferts de l’acte décentralisateur et les suppressions de services ou de missions du dernier ministre en titre.

En cela, le Ministre affirme que la création du MEDAD doit être vécue positivement en ce qu’elle donne de nouvelles perspectives aux ex ministères de l’Equipement, de l’Environnement et de l’Industrie. 

Mais, comme nous nous sommes attachés à le lui rappeler, encore faut-il que cela ne soit pas que poudre aux yeux, une habile manière de masquer de nouveaux renoncements, un écran de fumée pour réduire toujours les missions, les moyens et les effectifs. Autrement dit, comme nous l’avons indiqué dans notre déclaration du CTPM du 9 juillet dernier, le MEDAD sera une opportunité, pas seulement pour les agents mais pour le service public, à la condition qu’il soit mis au service d’un projet ambitieux capable de faire vivre ensemble le développement durable et l’aménagement du territoire. 

Or, les premières semaines de son existence laissent à tout le moins dubitatif. La précipitation mise à vouloir faire disparaître tous les symboles et logos des anciens ministères, sans que rien ne vienne les remplacer dans l’immédiat, relève de la maladresse et d’une erreur managériale impardonnable. C’est faire peu de cas de l’investissement qu’avaient pu mettre les personnels dans la construction de leurs services et de leur attachement à leurs missions. Tant qu’à vouloir faire cohabiter deux cultures, autant ne pas heurter de prime abord.

De même, l’histoire du ministère de l’Equipement, sa construction, ses compétences sont visiblement passées aux oubliettes, par pertes et profits (plutôt par pertes, tout court). Le Ministre et son Cabinet semblent se comporter comme s’il fallait construire sur la base de rien. Certes l’Equipement a souffert ces dernières années, mais ce n’est pas pour autant un champ de ruines.

Nous avons été frappés durant notre échange de deux heures de l’absence totale d’intervention des membres de l’administration (présents en nombre pourtant). Ni le Ministre, ni son Cabinet n’ont sollicité leurs apports pour répondre à nos attentes et questionnements. Comme s’ils représentaient un passé qui n’a jamais existé. Résultat, aucune réponse en dehors d’un cinglant « Nous n’avons pas la moindre idée de ce que l’on va faire » !

Quant aux « 4 piliers » des DDE de l’ex Ministère de l’Equipement et des Transports, ou encore aux « 5 pôles » ministériels proposés par le Ministre dans sa note aux agents du 29 juin 2007, ceux-ci sont déclarés inconnus par nos interlocuteurs !?

Du coup, le Ministre nous annonce que le Cabinet (et non le Secrétaire général du futur ministère) lance une réflexion, avec un cabinet d’études privé, afin de définir un projet, une stratégie et in fine les organisations ministérielles qui devront accompagner ces évolutions. Là encore, il nous semble que l’administration (de l’ex Equipement, de l’ex Environnement, de l’ex Industrie) est plus à même d’orienter et d’aider à la définition du cap du nouveau ministère qu’un « cabinet privé » piloté par le Cabinet !

Dans ces conditions, si l’on pouvait être satisfait que notre demande de moratoire sur les fusions de services soit entendue, nous n’en sommes pas pour autant rassurés pour ce qui va suivre. Et du coup, que penser de la volonté manifeste du Cabinet de vouloir maintenir la fusion DRIRE/DIREN dont l’incohérence avec les nouveaux périmètres ministériels mériterait qu’on s’arrête pour y réfléchir ? que faut-il voir derrière l’affirmation que « DDEA ne donne pas satisfaction » : une généralisation du projet OSE actuellement expérimenté dans le Lot pour supprimer tous les services déconcentrés techniques de l’Etat ? 

Et que faut-il attendre encore d’un ministère dont l’horizon stratégique semble obstinément s’arrêter à la réunion d’un « Grenelle de l’Environnement » au sein duquel l’administration du ministère parle, dès les premiers groupes de travail tenus ce début de semaine, de « nouvelle décentralisation » et d’une « obligation de résultats, mais pas de moyens » ?

Interrogé sur le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2008, le Ministre nous indique vouloir une ambition pour chaque nouveau programme (selon périmètre du ministère) mais reconnaît que le calendrier est incohérent (stratégie pas avant mi 2008, après le « Grenelle » et la révision générale des politiques publiques organisée par le Président de la République et le Premier ministre en mars, alors que le PLF 2008 se prépare dès à présent – et donc sans projet politique pour le MEDAD), ne répond pas sur l’orientation gouvernementale de ne remplacer qu’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite et indique qu’il est « tenu par les engagements contractualisés par son prédécesseur avec le Budget ». Curieusement, là, le passé refait surface et l’Equipement réapparaît pour servir d’excuse à un premier budget du ministère qui s’annonce donc très restreint !

Quant aux annonces sociales et mesures catégorielles, il n’y en a pas ! Tout juste si le conseiller social du Ministre ne vient pas nous indiquer que notre vision du malaise des agents (déjà très perceptible auparavant dans les trois ministères qui ont servi de base à cette nouvelle construction), lassés de ces ambitions ministérielles racornies, de cette absence de perspectives, de ces réorganisations à l’emporte-pièce, de ces moyens et de ces effectifs qui se perdent dans des « piliers aux pieds d’argile », de ces conditions de travail et de gestion continûment dégradées, de cette absence de reconnaissance statutaire et indemnitaire, de ces mobilités forcées,… n’est pas la réalité dans des services qu’aucun des membres du Cabinet ne connaît !

Mais si nous voulons arriver à croire que la création du Ministère de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement Durables répond à une vraie ambition pour le service public de l’aménagement et du développement durables, dont le corollaire inévitable est, qu’une fois encore, il faudra réorienter, réorganiser, convaincre, il faut que le Ministre et son équipe produisent un projet de façon immédiate et commencent par respecter les agents ! 

Car ces nouvelles évolutions ne pourront se faire qu’en s’appuyant sur les agents ! Le Ministre serait dès lors bien inspiré de prendre toute la mesure du malaise de ceux-ci et d’agir rapidement afin de lui permettre de retrouver leur confiance et leur motivation par des avancées concrètes. C’est ce que nous lui avons rappelé durant notre entretien.
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